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Expulsion du squat de Cachan : l’indignation

Les forces de police ont évacué avec un déploiement de forces spectaculaire le « squat » de Cachan qui rassemble un millier de sans logis parmi lesquels une moitié de sans papiers et 200 enfants.

Dans ce bâtiment résident depuis des mois, voire des années, des familles en situation régulière et d’autres « sans papiers », confrontées ensemble à l’insuffisance du logement social ; parmi elles, certaines qui ont cherché à accéder à un titre de séjour et qui se sont vus refuser le dépôt même d’un dossier à la sous préfecture de l’Hay-les-Roses au seul prétexte de la précarité de leur lieu d’habitation.

Quels que soient les arguments mis en avant pour cette expulsion, cette opération spectaculaire, à cette date, manifeste la volonté politique d’afficher sa fermeté de la part d’un gouvernement confronté à l’exigence de régularisation portée par le mouvement autour des familles d’enfants sans papiers : elle ne résout aucun problème et condamne des centaines d’adultes et d’enfants à encore plus de précarité. La FSU déplore que les services du ministère de l’Education nationale aient, en demandant l’évacuation de ce bâtiment du CROUS, servi de caution au ministre de l’intérieur dans cette peu reluisante opération.

L’expulsion sans engagement d’une procédure de relogement pérenne ni de régularisation est inacceptable. C’est un acharnement inadmissible contre ces familles à quelques jours de la rentrée scolaire.

La FSU condamne cette expulsion, elle appelle ses adhérents à la solidarité et à la mobilisation pour qu’aucun des enfants concernés ne manque le jour de la rentrée . Elle réclame la libération des personnes placées en rétention et des solutions de relogement viables pour toutes ces familles. Elle rappelle la nécessité et l’urgence d’une politique du logement social.

